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« Cette jeunesse est pourrie depuis le fond du cœur. Les jeunes gens sont malfaisants et 
paresseux. Ils ne seront jamais comme la jeunesse d’autrefois. Ceux d’aujourd’hui ne 
seront pas capables de maintenir notre culture ». 
Citation retrouvée sur une poterie de Babylone, 3000 ans av. J.-C. 
 
1. Introduction 
 
1.1 Le choix de l’enseignement du Droit Pénal des Mineurs (DPMin) 
Intéresser la jeunesse au droit pénal des mineurs peut sembler être une gageure, tant son 
indifférence vis-à-vis de cette matière parait profonde, convaincue de ne pas être concernée 
par de possibles conséquences de ses actes car protégée par le statut de mineur.  
En effet, les adolescents  pensent, à tort, que l’exercice de la loi coïncide avec leur majorité, 
soit l’âge de 18 ans. Ainsi, ils agissent parés de l’insouciance de la jeunesse, croyant 
bénéficier d’une certaine impunité ou tout au plus ne risquant que mises en garde ou banales 
réprimandes. 
Méconnaissance de la loi, éclatement de la structure familiale traditionnelle, les jeunes 
générations (mais également les parents), ne se rendent pas forcément compte de la rapide 
mutation de l’environnement dans lequel elles évoluent. Les adolescents sont confrontés dès 
lors à un manque évident de repères affectant leur système de valeurs. 
La lecture de la citation ci-dessus montre la méfiance observée de tout temps vis-à-vis des 
générations montantes à l’aube de la vie d’adulte. La loi, bras armé de la justice, ne serait-elle 
alors qu’un symbole coercitif punissant les dérives de la jeunesse ?  
Eduquer, plutôt que sanctionner - Cette idée fondamentale du droit pénal des mineurs 
remonte à une découverte faite au 19
ème
 siècle, à savoir que les sanctions usuelles applicables 
aux adultes, notamment les peines privatives de liberté, ne sont généralement pas efficaces 
pour dissuader les délinquants mineurs d’emprunter une mauvaise voie.  
Eduquer, voilà la passerelle reliant le DPMin à celui de l’enseignement !  
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Le choix de ce sujet s’est donc logiquement imposé à nos yeux en observant les élèves de nos 
établissements, ainsi que nos propres enfants et leurs amis. 
Le point de départ de cette réflexion a consisté en la présentation d’un fichier power point 
(abrégé PPT) de la police de Neuchâtel
1
 lors d’un cours de droit dans nos classes respectives. 
Nombre d’idées reçues et de concepts spontanés  ont ainsi pu être dégagés. Parmi eux, citons : 
 L’inutilité d’aborder le DPMin semble manifeste aux yeux des adolescents tant leurs 
perceptions des conséquences qu’ils encourent pour un acte délictueux  apparaissent 
totalement faussées : « je suis mineur, le droit ne me concerne pas » ou encore « quand 
bien même, les conséquences sont négligeables ». 
 La difficulté à définir un comportement inapproprié en société et le concept 
d’infraction même : « ça, ce n’est pas grave. Ce n’est pas une infraction, on le fait tous 
les jours  (en classe ou à l’extérieur) ». 
 Le droit en général et le DPMin en particulier n’auraient pour fonction que la punition, 
la rétorsion, voire paradoxalement une certaine forme d’injustice à leur encontre. Le 
rapport des élèves au monde juridique serait plutôt basé sur une connotation négative. 
 
1.2 La transposition didactique par le biais d’un enseignement original 
S’il est une difficulté récurrente dans la transposition des savoirs, c’est bien celle d’obtenir 
l’attention sans faille d’un auditoire représenté par une classe de jeunes adolescents, fougueux 
et impétueux à souhait. Nous sommes pleinement conscients qu’une attitude participative des 
élèves est la résultante d’une saine implication de ces jeunes dans l’appropriation des savoirs 
enseignés. 
Nous voulons que nos classes s’impliquent dans leurs apprentissages par le biais d’activités 
telles que la réflexion et l’argumentation. En outre, nous sommes d’avis qu’une attitude telle 
que la décentration favorise les apprentissages des jeunes qui deviennent, l’espace d’une 
période d’enseignement, victimes, accusés, juges ; statuts qui peuvent être aussi joués et 
expérimentés lors de jeux de rôles. 
                                                        
1 Cf. annexe 1 « Que dit la loi » Power point de la police de Neuchâtel 
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Dans ces situations, les élèves doivent non seulement maîtriser les connaissances acquises, 
mais surtout les utiliser à bon escient. Ils sont contraints de développer des attitudes 
analytiques, de contester les positions de la partie adverse et d’argumenter la défense de leurs 
opinions. L’exercice d’un jeu de rôle, tel que nous le prévoyons dans notre séquence 
d’enseignement, requiert la mobilisation des niveaux taxonomiques les plus élevés.  
Ainsi, les étudiants font appel à des capacités basiques de restitution et de compréhension, 
mais surtout à celles d’analyse et de synthèse. Nous aurons alors pu dépasser le cadre de la 
simple restitution de textes de lois et de procédures. Le droit pénal des mineurs représente à 
nos yeux la matière idéale pour impliquer la classe dans son apprentissage de manière 
originale.  
L’apprentissage du droit est souvent perçu comme rébarbatif ; d’ailleurs la première réaction 
des élèves fut d’abord de manifester une forme d’abattement lors de l’annonce de la leçon. En 
effet, souvent habitués à un enseignement ex cathedra dans cette matière, ils subissent plutôt 
que de s’impliquer ! 
La projection de ce fichier power point fut le point de départ d’une séquence d’enseignement 
participatif au cours de laquelle les élèves ont été invités à se prononcer sur la licéité de 
comportements divers. Loin de toute contrainte de concentration ou de fiches à compléter, ils 
ont ainsi pu faire preuve d’une participation exceptionnelle en commentant librement les 
arguments avancés par leurs pairs. D’ailleurs, à l’issue de cette séquence, les élèves ont 
manifesté le désir de renouveler cette expérience  originale dans l’apprentissage du droit et de 
leurs droits.  
Mais l’appréhension d’un sujet aussi délicat ne peut se limiter à la diffusion de fichiers 
multimédia et de vidéos, bien qu’indispensables à l’élaboration de la séquence. 
L’apprentissage concret du DPMin va dépendre du degré d’implication des élèves dans la 
compréhension des mécanismes législatifs d’une part, et  leurs capacités à critiquer un 
raisonnement juridique d’autre part. Les travaux de groupes, l’interaction entre les élèves et le 
jeu de rôle vont être des facteurs déterminants dans l’établissement d’une séquence de 
pédagogie active, mais la capacité de guidage exercé par l’enseignant risque de rencontrer 
certaines limites.  
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Savoir et savoir-faire sont considérés par les élèves comme le propre du professeur mais dans 
ce cas précis, celui-ci peut se heurter aux difficultés inhérentes à l’exploration d’un cas tiré de 
faits réels et impliquant des adolescents. 
Autrement dit, l’enseignant est-il forcément l’expert le plus efficace pour guider les élèves 
dans ce processus d’apprentissage et leur démontrer les conséquences réelles d’une infraction, 
même bénigne ? 
C’est ici qu’intervient la venue d’un professionnel en charge de l’application du DPMin, dont 
l’autorité en la matière ne souffrira d’aucun doute de la part de l’ensemble de la classe. Sa 
présence va être l’opportunité de relier la théorie à la pratique en mettant l’accent sur les 
difficultés rencontrées lors d’une procédure de jugement, mais surtout la volonté de protection 
et de resocialisation des adolescents qui a animé la refonte du DPMin en 2007. 
 
2. La séquence d’enseignement 
2.1 Remarques préliminaires sur l’implication des élèves 
2.1.1 Contexte social relatif au DPMin 
La grande nouveauté du DPMin
2
 est d’avoir élaboré une loi individuelle exclusivement 
consacrée à la question des mineurs auteurs d’infractions pénales. En conséquence, cette 
branche représente un recueil d’articles de loi à part entière et non plus seulement, comme 
cela était le cas jusqu’en 2006, un simple volet annexe au système pénal réservé aux adultes. 
La criminalité juvénile n’est souvent qu’une manifestation temporaire et épisodique associée 
au développement des jeunes. 
Le droit pénal des mineurs n’est dès lors pas centré, comme le droit pénal des adultes, sur la 
faute mais sur son auteur. Concrètement, la décision de justice dépend moins de la gravité de 
l’acte commis et de la culpabilité que de la personne du délinquant mineur et des besoins 
éducatifs, thérapeutiques que révèlent ses infractions. Par conséquent, les sanctions orientées 
sur la prévention de la récidive seront prioritaires par rapport aux peines criminelles prévues 
dans le droit pénal des adultes. 
                                                        
2 RS 311.1,  Loi fédérale du 20 juin 2003 régissant la condition pénale des mineurs (Droit pénal des mineurs, DPMin) 
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Les mineurs sont habituellement plus réceptifs aux mesures éducatives et thérapeutiques, 
nettement plus efficaces que les mesures de représailles pour les tenir à l’écart de nouvelles 
infractions et faciliter leur intégration sociale.  
Si les jeunes doivent se rendre compte qu’ils ne sont pas des enfants jusqu’à leur majorité, 
auxquels aucune sanction ne pourrait être infligée, ils doivent aussi savoir que le DPMin est 
porté par un objectif de protection et d’éducation. De ce fait, la vocation première du DPMin 
est protectrice et éducatrice. L’aspect des peines à l’égard des mineurs ne vient qu’en seconde 
position. Il est évident que nous devons être confiants dans l’avenir de la jeunesse  en dépit du 
message inscrit sur la poterie dont nous avons parlé précédemment. 
Mais force est de constater que notre société connaît depuis une quinzaine d’années de grands 
changements dans le comportement des mineurs et leur perception des valeurs. 
Les observations tirées de nos classes respectives et les commentaires de plusieurs collègues 
nous ont amenés à faire certaines constatations : les règles de conduite et les valeurs 
contenues dans les plans d’étude de nos écoles deviennent toujours plus difficiles à être 
respectées par les élèves parce qu’elles ne leur ont pas ou fort peu été inculquées. Une 
hypothèse pour expliquer ce phénomène ? L’éclatement de la structure familiale 
traditionnelle, un nouveau contexte culturel...
3
 Les valeurs qui fondent une société se trouvent 
aujourd’hui mises à mal par une certaine banalisation de la violence à travers les films, les 
jeux vidéo voire l’information … Les modes de consommations des adolescents sont 
essentiellement tournés vers la technologie et la possession de produits high-tech. 
En présentant certains actes répréhensibles commis par des mineurs comme banals et quasi 
anodins, les médias créent un risque de confusion au niveau éthique en occultant le coût moral 
qu’entraine la tolérance à ces actes.  
Notre conscience en tant qu’individu et citoyen se construit essentiellement dans 
l’adolescence, âge délicat par excellence. 
La question se pose donc de savoir comment permettre, dans ce contexte donné, à des élèves  
de construire leur propre système de valeurs compatibles avec celles en vigueur dans un Etat 
de droit (respect de la loi, écoute, tolérance…). Cela peut donc poser un problème à des 
élèves en manque de repères. 
                                                        
3 Rapport de l’OFJ du 29 juin 2007,  Violence des jeunes Ampleur, causes et mesures envisageables (consulté le 10 juin 2012). 
http://www.ejpd.admin.ch/content/dam/data/kriminalitaet/jugendgewalt/ber-jugendgewalt-bj-f.pdf  
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Ainsi, beaucoup de comportements nouveaux ont vu le jour. Les progrès d’une civilisation 
traduisent l’évolution des mœurs intervenue dans une société. Un comportement jugé 
inacceptable autrefois peut être perçu différemment aujourd’hui.  
On peut comprendre dès lors que des adolescents puissent éprouver des difficultés à définir 
les conséquences de leurs actes. C’est précisément l’objet de notre travail de mémoire que de 
chercher une nouvelle approche dans l’apprentissage du droit qui permettrait à de jeunes 
élèves de se construire en tant que citoyens responsables. L’objectif serait de leur faire 
prendre conscience des risques encourus en faisant preuve d’un comportement répréhensible. 
Citons par exemple l’achat sur internet d’objets de contrefaçon, la participation à des arnaques 
en ligne, la publication de documents compromettants sur des supports offrant une audience 
planétaire (YouTube, Facebook), le racket ainsi que la violence gratuite… Les infractions de 
violence sont détaillées dans le tableau ci-dessous, émanant de l’Office Fédéral de la 
Statistique (OFS)
4
. 
 
 
 
                                                        
4 Source: OFS - Statistique des jugements pénaux des mineurs (consulté le 10 juin 2012) 
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/19/03/04/key/straftaten/delikte_im_einzelnen.html 
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Ces infractions ont été sanctionnées de la manière suivante
5
 : 
 
Il est fort intéressant de constater quel public cible est l’objet de ces sanctions. On remarque 
que les mineurs représentent la tranche d’âge où la croissance des condamnations est 
saisissante. Dès l’âge de vingt ans, la courbe est en décrue. 
 
 
                                                        
5 Source: cours de DPMin du professeur Baptiste Viredaz, 2ème année faculté de Droit 2011-12, Université de Lausanne 
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2.1.2 Lien avec le plan d’études vaudois pour le secondaire II (PEV) 
Remarque : les passages en italique sont des extraits tirés directement du PEV. 
Le droit est un ensemble de règles qui organise la vie en société. Comment faire alors 
comprendre l'utilité et le fonctionnement de ces règles à des adolescents dont le propre est 
l’insouciance ainsi que le rejet de l’autorité ? 
Selon le PEV, l’enseignement des sciences humaines, dont le droit est une des composantes 
intégrantes, doit  favoriser la compréhension de «ce qui fait» l’humanité de l’homme… Il 
permet en outre, de situer dans le temps et l’espace, les savoirs acquis dans les autres 
disciplines, d’interroger et de compléter ces savoirs dans une perspective humaniste… 
Il s’agit non moins d’acquérir des connaissances que d’étudier la complexité des actions 
humaines et la relativité de celles-ci à travers la compréhension de son environnement, le 
développement de son identité propre ainsi que sa responsabilisation en tant qu’individu et 
membre d’une société. 
L’enseignement de l’économie et du droit dans les études gymnasiales a pour finalité d’initier 
les futurs acteurs de la vie sociale, économique et politique à la maîtrise et à l’analyse des 
faits de notre société sous les angles juridique, micro et macro-économique
6
 
L’étude du droit en général doit notamment permettre à l’élève de développer : 
- des connaissances particulières en la matière, tant sur la maîtrise du vocabulaire 
spécifique que de la compréhension de l’organisation du système juridique (savoir), 
- une réflexion critique et épistémologique de la loi et ses conséquences sur un 
justiciable (savoir-faire), 
- la capacité de se positionner au sein d’une communauté, dans le respect de l’autre et 
de se responsabiliser en tant que citoyen au sein d’un cadre légal (savoir-être). 
Plus spécifiquement, le programme de la filière économie et droit prévoit l’enseignement des 
règles élémentaires de droit indispensables aux rapports humains.  
 
                                                        
6 Source : annexe 5, extrait du PEV pour les sciences humaines, source inconnue. 
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Ainsi, l’étude d’un cas pratique en droit pénal des mineurs et la confrontation de leurs 
concepts spontanés face à un juge vont permettre aux élèves de les sensibiliser aux 
conséquences possibles de leurs actes. Il s’agit également de les impliquer dans la 
compréhension : 
 de leurs rapports avec les individus,  
 des rapports entre l’Etat et les mineurs, 
 des valeurs morales, des libertés et des limites juridiques en vigueur dans la société suisse. 
La question est de savoir comment peut-on introduire le DPMin de manière originale à 
l'école, et ce dans sa complexité, sa multiplicité, sa spécialisation la plus aboutie ? 
Quelles compétences souhaite-t-on par là même développer chez de jeunes gens ? 
L'objectif, en lien avec le PEV, serait de conduire la réflexion des élèves sur leurs droits et 
devoirs en tant que citoyen en devenir. Le passage à la majorité constitue traditionnellement 
une étape importante dans la vie d'un adolescent. Avoir 18 ans, c’est devenir capable 
juridiquement. D’où l’idée, faussée, qu’un mineur ne saurait être tenu juridiquement 
responsable, ou si peu.  
La venue d’un magistrat partageant son expérience, supervisant le déroulement  d’un cas 
pratique, est une occasion d’expliquer à une classe, avec une facilité relative, l'essentiel des 
fondements d’un droit dès lors qu'ils s'appuient sur des exemples concrets, tout en permettant 
aux élèves de comprendre la véritable philosophie du DPMin. L’intervention de ce 
professionnel, dont une des missions est de conscientiser et resocialiser le mineur, va être le 
moyen de remplir les objectifs décrits dans le PEV. 
Au-delà de l’apprentissage de procédures juridiques, il s’agit de montrer à des adolescents les 
principes de la nécessité de sanctionner les comportements inappropriés  qu’ils pourraient 
observer, mais également dont ils pourraient être victimes… 
En revenant au plan d’études officiel, l’élève sera amené à développer ainsi certaines 
aptitudes : 
- s’ouvrir aux comportements et aux idées d’autrui ; 
- développer son sens des responsabilités ; 
- se montrer responsable de ses actes ; 
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- développer son esprit d’analyse et de synthèse ; 
et développer certaines compétences : 
- entreprendre des travaux de recherche personnels et de groupes; 
- collaborer dans l’élaboration d’un travail de recherche ; 
- communiquer avec l’extérieur, rencontrer des personnalités et débattre avec des 
représentants de tout milieu ; 
- appliquer des règles de droit à des cas pratiques; 
- s’exercer à une réflexion éthique. 
2.1.3 L’enseignement du DPMin à l’école 
La plupart des enseignements liés au droit ne permettent pas aux élèves de tirer 
immédiatement profit des différents concepts présentés. Ils y trouveront généralement une 
utilité dans une optique universitaire voire professionnelle. 
A l’inverse, tout acte répréhensible d’un mineur de plus de 10 ans est susceptible d’entrainer 
immédiatement sa responsabilité pénale ! L’implication d’adolescents dans l’apprentissage du 
droit va donc dépendre de l’utilité immédiate qu’ils vont pouvoir retirer d’un apprentissage. 
S’agissant des diverses branches du droit, des expériences ont déjà été tentées : études de cas, 
visionnage de reportage, assister au déroulement d’un procès … mais la plus-value attendue 
risque de n’être qu’abstraite. En effet, un adolescent aura certainement plus de mal à 
s’identifier à un acheteur, majeur, contestant devant un tribunal la validité d’un contrat de 
plusieurs milliers de francs ! 
Un jeu de rôle traitant du DPMin et imaginé à partir de faits réels amène l’élève à s’impliquer 
davantage en faisant appel à ses propres expériences, victime ou commettant !  
L’intérêt d’un tel enseignement est double : 
 favoriser  une prise de conscience de l’élève, 
 prévenir les risques de violence à l’école même. 
Le travail de prévention dans les écoles, par exemple, échappe dans une large mesure à 
l’influence de la Confédération, étant donné que l’instruction publique reste du ressort des 
cantons (art. 62 Cst.).  
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Une des missions de l’école publique est d’inciter les jeunes à réfléchir sur des valeurs et 
développer une ouverture d’esprit afin qu’ils puissent étendre leur regard au-delà de leurs 
idées reçues. De telles mesures pédagogiques revêtent naturellement une importance 
fondamentale. Selon notre expérience, il ne sera possible de contrer efficacement la violence 
des jeunes qu’en combinant les mesures éducatives aux actions préventives. 
Les établissements scolaires sont des lieux d’interaction et de socialisation par excellence. 
Des dynamiques de groupe, positives ou négatives, s’y développent et influent sur la culture 
de la classe ou de l’établissement. La relation de confiance qui peut s’établir avec l’adulte 
enseignant peut être déterminante dans le développement de la personnalité. 
Cette mission d’éducation et de formation constitue pour l’institution scolaire un relais 
privilégié pour faire passer des messages de prévention. La réflexion sur la morale, la loi et 
les concepts éthiques est fondamentale pour des citoyens en devenir. Apprendre à en discuter 
différemment plutôt que par l’intermédiaire d’un cours ex cathedra, c’est créer des points 
d’ancrage forts chez les élèves. 
L’école peut ainsi encourager dans chaque matière un comportement socialement responsable 
en permettant aux jeunes de confronter leurs compétences personnelles et de se reconnaître à 
travers une séquence originale de valorisation des savoirs. Un des  préceptes fondamentaux de 
tout apprentissage est le respect de l’autre, notion qui caractérise également le DPMin. Selon 
nous, il existe une passerelle évidente entre le monde scolaire et la justice des mineurs qui 
partagent un but commun dès lors que l’on parle de développement de valeurs et d’éthique. 
2.1.4 L’avis du spécialiste 
Dans le cadre de notre projet de séquence, nous avons sollicité l’avis d’un juge au tribunal de 
la jeunesse de Genève
7
. Selon lui, c’est une très bonne idée et cette démarche ne peut aller 
que dans le bon sens en permettant d’attirer l’attention des adolescents sur les conséquences 
de leurs actes. En effet, nombre de jeunes gens en prise avec la justice n’ont souvent même 
pas conscience, du moins au départ, de la gravité des faits qui leur sont reprochés en les 
exposant à des mesures, peines pouvant aller jusqu’à la privation de liberté, fichage… Mais il 
lui paraît important d’insister également, durant cette séquence, sur les fonctions de protection 
et de resocialisation du DPMin.  
                                                        
7 Annexe 2 : questionnaire adressé au juge des mineurs, tribunal de Genève 
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Si l’école et la justice des mineurs partagent cette même volonté de conscientisation de 
l’adolescent, le timing de l’intervention n’est toutefois pas identique : si le mineur se retrouve 
devant le juge, ce n’est généralement pas le fruit du hasard. De fait, pourquoi ne pas 
approfondir à l’école les grands principes du DPMin à travers un jeu de rôle afin de miser sur 
le côté préventif  (en « amont », selon les propres termes du juge) ?  
Certaines initiatives de ce genre ont déjà été tentées, de manière très succincte certes, lors de 
la journée « découverte du métier d’un parent » au tribunal de la jeunesse de Genève. Le cas 
étudié, de façon succincte, est celui du vol d’une simple pomme mais il ne laisse pas 
indifférent les adolescents présents. Une interrogation demeure toutefois quant à une 
éventuelle intervention : elle ne pourra s’effectuer sur plus de 2 périodes du fait d’un emploi 
du temps chargé. 
Selon le juge, le cas évoqué ne devra pas être trop complexe pour des élèves. Le choix du vol 
d’un Iphone est assez représentatif des cas traités en audience mais une concertation avec 
l’enseignant pour atteindre les objectifs fixés est indispensable. De plus, choisir trois co-
auteurs avec des responsabilités différentes est un excellent moyen de mettre en avant à la fois 
les mesures protectrices et les peines pouvant être ordonnées. Des variantes pourraient être 
introduites telles qu’un homicide (cas rare) ou une bagarre à l’école, plus proche de la réalité 
quotidienne d’un élève. 
Ce professionnel a constaté à maintes reprises un manque de responsabilité et de maturité 
chez les mineurs présentés devant lui, souvent en manque de repères. Il est par conséquent 
amené à faire comprendre à l’adolescent, qui se réfugie derrière sa minorité, la gravité de son 
acte. Le contexte socio-éducatif prime sur le côté répressif dans la mesure du possible. 
L’intérêt de l’intervention du juge des mineurs est double : 
 Sa crédibilité professionnelle : un mineur commettant une infraction est susceptible 
d’être présenté devant un juge. Il pourra partager son expérience avec une classe. 
 La clarté de son message : le juge des mineurs est habitué à adapter son discours à son 
auditoire pour s’assurer que son message passe bien, en transposant le langage 
juridique de manière simple ! Bien sûr, l’enseignant est à même de dispenser ce savoir 
de façon compréhensible aux élèves, mais pas de manière aussi légitime que le juge. 
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Or dans ce cadre précis, celui-ci combine connaissances et pédagogie, conditions 
nécessaires mais non suffisantes pour un enseignement pleinement réussi. 
2.2 Découpage de la séquence d’enseignement 
2.2.1 Introduction au DPMin (3 périodes) 
L’exécution du jeu de rôle en DPMin nécessite des prérequis en la matière. Une introduction 
en droit pénal des mineurs est donc indispensable pour apporter aux élèves les fondamentaux 
qui permettront d’appréhender les difficultés liées au déroulement d’une audience. 
1
ère
 phase :  
Elle consiste à pratiquer une évaluation diagnostique de nos classes en leur montrant le fichier 
PPT de la police neuchâteloise.  
La visualisation de ce support permet à nos élèves d’être confrontés aux textes de lois, mais 
présentés ici de manière attractive et illustrés d’images, donc en tout cas plus « cool » selon 
les dires de nos adolescents. En effet, comme nous l’avons décrit plus haut, cette partie de la 
séquence a été testée en cours. Chaque diapositive a fait écho chez les élèves, favorisant ainsi 
leur participation en classe. Plusieurs explications quant à leur intérêt peuvent être avancées : 
 la matière : Le DPmin intervient directement dans la vie des adolescents concernant 
leurs actes au quotidien ; 
 une  présentation qui diffère de la méthode frontale et qui favorise leur concentration 
(utilisation des TICE) ; 
 la possibilité d’engager une discussion libre, sous forme de débat, pendant laquelle les 
élèves vont pouvoir donner leur point de vue et écouter celui de leurs pairs ; 
Notre objectif est double : déstabiliser nos élèves par rapport à leurs concepts spontanés (en 
provoquant une situation-problème) et leur permettre d’acquérir des notions juridiques d’une 
manière ludique plutôt que d’apprendre par cœur des phrases vides de sens et abstraites.  Au 
fil des pages de ce fichier, l’élève va découvrir la portée juridique de certaines infractions 
telles que l’injure, la diffamation, la calomnie, la menace, la lésion corporelle, le vol, 
l’extorsion, etc…, parce qu’il aura été amené par l’enseignant à donner son avis, à écouter son 
camarade s’exprimer, à réfléchir sur la portée même de ses propres actes ; bref à s’impliquer 
dans le processus d’acquisition de connaissances en DPMin, notamment sous la forme d’un 
débat. 
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Cette séquence a été testée auprès de nos élèves et a montré le décalage entre les croyances 
des adolescents et la réalité juridique. En fait, nous avons pu observer dans nos classes, la 
surprise de découvrir que certains de leurs comportements pouvaient être qualifiés 
d’infraction et de délit.  
Par exemple, les élèves ont eu du mal à admettre que fumer ou boire de l’alcool dans une 
gare, commettre du tapage nocturne, uriner dans la rue, voyager sans titre de transport ou 
encore insulter un tiers sont autant d’actes répréhensibles pouvant entraîner des peines : il ne 
s’agirait, selon eux, que d’actes banals (« il n’y a pas mort d’homme »). 
Ce fichier PPT sert donc de point de départ pour définir et catégoriser les infractions diverses 
en fonction de leur gravité. En outre, les apprenants doivent relever par écrit tous les termes 
nécessaires à l’établissement d’un lexique juridique de DPMin. 
2
ème
 phase :  
Il s’agit pour la classe de reconstituer les principales phases d’une instruction8. Les élèves, en 
interaction avec leurs pairs et sous le guidage de l’enseignant, vont déterminer l’ordre des 
différentes procédures jusqu’à leur conclusion  en remettant dans le bon ordre ces phases 
présentées sous la forme de cadres autocollants à disposer sur le tableau noir.  
L’enseignant terminera le cours en mentionnant oralement le passage à un système dualiste 
permettant au juge d’ordonner la combinaison d’une peine et d’une mesure, à la différence du 
droit pénal pour adulte.  
Ce sera également l’occasion d’aborder une autre particularité du DPMin : la médiation 
pénale qui a pour but de favoriser l’émergence d’une solution émanant des deux parties.  
A la différence de la conciliation, la médiation n’impose pas de solution venant de l’extérieur 
puisque celle-ci est un mode consensuel de gestion des conflits. Le médiateur doit surtout 
garantir la communication entre les parties qui sont les véritables protagonistes de leur affaire. 
Ce concept, qui ne sera pas développé dans le jeu de rôle, revêt une importance primordiale 
dans la refonte du DPMin. Par ce biais, le tribunal laisse la possibilité d’un arrangement à 
l’amiable entre les parties en lieu et place d’une instruction.  
                                                        
8 Annexe 3 : Tableau montrant le déroulement d’une instruction, document de base trouvé sur internet dont l’adresse est perdue, 
modifié et complété par nos soins. 
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D’ailleurs, dans ses commentaires, notre expert insiste bien sur la primauté de la mesure sur la 
peine. La médiation va dans le sens  d’une resocialisation du mineur. 
De plus, les élèves vont pouvoir continuer de compléter leur lexique sur le DPMin. 
3
ème
 phase :  
L’objectif de cette période d’enseignement consacrée à l’introduction au droit pénal est de 
sensibiliser ces jeunes adolescents au fait qu’ils sont soumis au DPMin dès l’âge de 10 ans 
jusqu’à leur majorité. Au terme de cette introduction, ils seront capables de mentionner la 
plupart des situations conflictuelles auxquelles ils peuvent être exposés.  
Ils sauront également différencier les peines (prestation personnelle, réprimande, amende et 
privation de liberté) ainsi que les mesures protectrices (l’assistance, la surveillance, le 
traitement ambulatoire et le placement) grâce au travail effectué en amont sur le tableau 
présentant les différentes phases de l’instruction.9 
Cette phase renseigne nos élèves sur le déroulement d’une audience. Ils visionnent le 
reportage documentaire de la télévision romande montrant le juge des mineurs de Fribourg, 
M. Lachat
10, à l’œuvre pendant diverses audiences. Pendant la projection de la vidéo, les 
élèves, par groupe de quatre, remplissent une fiche décrivant les participants, leur fonction, 
leurs comportements ainsi que leur description sommaire. Ils établissent également un résumé 
des plaidoiries et des moments-clefs de ce film. L’objectif est de favoriser l’appropriation des 
principes de DPMin et de les préparer au travail à effectuer lors du jeu de rôle. L’apprenant 
aura encore pris conscience que le DPMin est un ensemble d’articles de loi s’appliquant 
uniquement aux mineurs dont le principe directeur est la protection et l’éducation du mineur, 
reléguant en seconde position l’aspect des sanctions.  
L’élève se rappellera que ce principe s’inscrit dans la droite ligne de l’esprit de la Convention 
des droits de l’enfant qui stipule que le mineur délinquant doit bénéficier d’un traitement 
prenant en compte son jeune âge et de la nécessité de faciliter sa réintégration dans la société. 
Les élèves ont maintenant reçu les bases des fondements du droit pénal des mineurs. Ils sont 
prêts à s’investir dans la préparation des deux périodes qui verront un invité de marque en 
classe : le juge des mineurs. 
                                                        
9 Annexe 3 : les étapes d’une instruction en DPMin 
10 http://www.rts.ch/emissions/temps-present/justice-criminalite/2380982-le-juge-et-les-mineurs.html consulté le 10 juin 2012 
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2.2.2 Le jeu de rôle  
Il s’agit de mettre l’accent sur l’apprentissage en groupe et la pédagogie par l’action.  
La vulgarisation d’une situation juridique est plus facilement abordable pour des adolescents 
dans des présentations pratiques, par l’exemple et par le jeu. L’ancrage de nouveaux acquis va 
ainsi être facilité. 
Le jeu de rôle envisagé dans cette séquence  va permettre de comprendre les enjeux juridiques 
d'un procès (principes généraux du droit, rôle du ministère public,...) et d'intégrer des enjeux 
de communication (ordre de parole dans un procès, respect d'un rituel, rôle, statut, codes 
sociaux, ressorts de l'influence, interaction dans l'échange).  
Il repose sur l'idée qu'un apprentissage doit coller au mieux à la réalité pour être efficace, base 
de tout projet reposant sur un projet de pédagogie active.  
Le cas retenu est l'exposé d'un problème de violence en société, tel que des individus ont pu 
l’affronter, complété de faits, opinions et préjugés dont les décisions des juges pouvaient 
dépendre.  
Il se présente sous la forme d’un scénario simple, complété par un document d'introduction 
pour les participants  précisant la nature du problème à étudier et les éléments qui font la 
nature du sujet, voire ses particularités : multiplicité des acteurs, importance des mesures ou 
des sanctions à envisager.  
Dans ce cadre, se développent des processus d’informations et de gestion des groupes en vue 
d’un rendu efficace à l’issue de la séquence. 
Quel que soit le mode opératoire et son niveau de complexité, un jeu de rôle doit respecter à 
nos yeux plusieurs critères : 
 Être généralisable, c'est-à-dire reposer sur des concepts transférables, le jeu de rôle est 
présenté aux apprenants dans le cadre d'un processus d’analyse in vivo de la situation 
proposée, une discussion entre intervenants pour dégager des pistes de solutions 
constructives.  
 La particularité d’un jeu de rôle tient dans le fait que la situation soumise à examen, 
nécessite une relative maîtrise des concepts sur lesquels il repose, d’où la présence 
d’un expert guidant les élèves au cours de cette phase.  
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Ces derniers seront d’autant plus impliqués qu’ils auront l’impression de se comporter 
comme des professionnels. 
Les objectifs 
De manière générale, le but de cet exercice va être de favoriser chez l’élève :  
 la compréhension d’une audience pénale devant le juge des mineurs ; 
 l’acquisition d’une conscience de citoyen ; 
 une capacité de réflexion sur son comportement ; 
Et de manière plus spécifique : 
 Maitriser l’utilisation du vocabulaire juridique adéquat ; 
 Préparer une argumentation juridique du point de vue de la défense et de l’accusation ; 
 Proposer une solution et l’étayer ; 
 Capacité à s’exprimer oralement ; 
2.2.3 La préparation du jeu de rôle (1 période) 
Le cas à traiter  
Le jeu de rôle en général a déjà été utilisé maintes fois par des collègues-enseignants pour 
permettre l’immersion des élèves dans certains domaines du droit tels que les contrats, la LP 
ou même les droits fondamentaux. Le DPMin a ceci d’intéressant qu’il concerne directement 
les adolescents dans leurs possibles agissements au quotidien. L’Iphone, symbole 
technologique, est devenu un objet de convoitise et concerne plusieurs affaires de vol entre 
adolescents
11
. 
Chaque élève peut ainsi s’identifier à l’un des 4 protagonistes de ce délit, en mesurant les 
comportements limites qu’il serait susceptible d’adopter, de subir ou tout simplement 
d’assister, sans mesurer la gravité de ses actes.  
Le décalage entre les concepts spontanés (« je suis mineur, je ne risque pas grand-chose », 
« ça, ce n’est pas une infraction, je le fais souvent ») et la prise de conscience d’un  
comportement problématique va ainsi permettre de créer une situation-problème chez 
l’adolescent. Le scénario choisi s’inspire de faits divers relatés dans les médias. Il s’agit du 
vol d’un Iphone, produit « culte » chez les adolescents, avec violence.  
                                                        
11 Source : Greffe du tribunal de la jeunesse de Genève, entretien oral 
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Agés de 16 ans, les individus mis en cause sont au nombre de 3 et fréquentent la même école 
que la victime. Leur degré d’implication n’est pas le même, la peine envisagée peut donc être 
différente. La victime a reçu une estafilade sur la joue par l’agresseur principal au moyen d’un 
petit couteau. 
Par souci de simplification auprès des élèves et afin de ne pas surcharger le scénario en le 
rendant trop complexe et impraticable, la peine maximale envisageable est de 3 mois de 
prison car la victime n’a pas été mortellement atteinte. En conséquence, le juge des mineurs a 
la possibilité de statuer seul sur ce cas.  
Fiches de rôles 
Il s’agit ici de favoriser l'auto-organisation et l'autonomie des groupes en prévoyant le guidage 
des élèves dans leur travail, aidé en cela par l'intervention de l’expert.  
La 1
ère
 période de préparation voit la distribution des rôles et des fiches de renseignements. 
Celles-ci correspondent aux personnages joués et comportent les informations nécessaires 
pour que les élèves puissent construire leur argumentation : 
- Agresseur n°1 : Il ne connait pas la victime. Déjà connu pour des faits de violence, il 
va à l’école et n’a pas de problème avec ses parents. Il n’a pas de revenu. 
- Le co-auteur n°1 (l’instigateur) : Il se dit ami de la victime et a informé l’agresseur 
que la victime possédait un Iphone. Il était au courant du projet d’agression et était 
présent lors des faits. Il est bénéficiaire d’un contrat d’apprentissage de CHF 1000 par 
mois. 
- Le complice passif : Il se dit également ami de la victime et était présent lors de 
l’agression mais n’a pas porté secours ou appelé à l’aide. Il était au courant du projet 
d’agression. Lui aussi est bénéficiaire d’un contrat d’apprentissage de CHF 1000 par 
mois. 
- La victime : Il s’agit d’un élève sans histoire. Légèrement blessé, il s’est fait voler son 
Iphone. 
- Le témoin : Il est entendu par le juge et relate les faits tels qu’il les a vus, en 
correspondance ou non avec la version des agresseurs. 
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- Les avocats des parties : Ils doivent plaider la cause de leurs clients, trouver 
d’éventuelles circonstances atténuantes, minorer la responsabilité de leur client et 
construire des arguments juridiques. 
- Le juge et le greffier : pendant l’audience, le greffier prendra des notes en vue d’un 
résumé de l’instruction et assistera le juge dans son ordonnance de jugement. Le juge 
appréciera les faits, relèvera les comportements de mauvaise foi, les regrets exprimés 
ou non, et statuera en fonction de son intime conviction, mais en argumentant 
juridiquement sa solution. 
- Le groupe d’observateurs : Il n’est évidemment pas possible d’attribuer à l’ensemble 
de la classe un rôle à jouer. Les élèves restant vont dans un premier temps se répartir 
avec les différents participants afin de les aider à préparer leurs argumentations 
juridiques et le cas échéant, pouvoir remplacer un des protagonistes en cas d’absence. 
Dans un deuxième temps leur rôle consistera à observer leurs camarades dans leurs 
fonctions, à évaluer les prestations selon des critères définis
12
, à donner un avis sur le 
déroulement de l’audience. Par exemple, ils devront donner leur avis sur le 
déroulement de l’audience, sur la décision rendue ainsi que sur la qualité orale des 
interventions de leurs camarades… 
 
Liste des documents à prévoir  
Des documents seront fournis aux participants. Certains seront communs, comme une 
présentation relative des faits. D’autres seront propres aux personnages joués pour aider les 
différents participants à jouer au mieux leur rôle (fiches de rôles à établir), Code pénal, 
DPMin, PPMin… mais comme dans tout bon jeu de rôle, la solution ne doit pas être définie à 
l’avance pour que le déroulement de l’audience garde un intérêt aux yeux des participants. 
La décision finale va donc dépendre de plusieurs facteurs : les argumentations juridiques 
présentées, la gravité des faits retenue, la conviction … 
Après la distribution des rôles, l’ensemble des élèves se répartissent en 6 groupes afin de 
préparer le cas : 
 
                                                        
12 Annexe 4 : grille critériée à compléter par les élèves. 
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1/ groupe juge + greffier 
2/ groupe avocat  + client 1 
3/ groupe avocat  + client 2 
4/ groupe avocat  + client 3 
5/ groupe témoin 
6/ groupe avocat + victime 
Durant cette phase de préparation, l’enseignant sera le guide des étudiants. Chaque groupe 
devra travailler indépendamment des autres et veiller à construire ses propres arguments.  
Par exemple, du côté des agresseurs, peut-on imaginer  des circonstances atténuantes ? 
L’agresseur manifeste-t-il  des remords incitant le juge à être plus clément ?  
Les complices et les témoins livrent-ils la même version des faits ? En cas de réponse 
négative, qui emporte l’intime conviction du juge ?...  
Quelle défense les avocats de chaque partie vont-ils mettre en avant ? 
… 
2.2.4 Un invité de marque en classe : le juge des mineurs  
Durant la phase d’imagination de ce cas, nous avons pu mesurer la difficulté propre au 
DPMin. C’est pourquoi il est indispensable, après cette phase préparatoire, de laisser le juge 
des mineurs jouer le rôle de l’expert auprès des élèves pour affiner leurs argumentations et 
donner quelques dernières explications. En effet, comme indiqué précédemment, l’enseignant 
ne peut maitriser complètement cette matière, d’où l’aide indispensable d’un professionnel 
apportant une crédibilité accrue dans la présentation de cette séquence !  
Le rôle dévolu au juge va être de guider la dernière phase de préparation du jeu et apporter les 
dernières suggestions à chaque participant. En revanche, durant « l’audience », le juge 
n’interviendra pas pour ne pas déstabiliser et casser le rythme des élèves. Il gardera ses 
observations pour le débriefing.  
Ce jeu de rôle est prévu pour une durée d’environ 20 à 30 mn. 
Certaines hésitations seront de mises mais il faut garder à l’esprit que la reproduction 
juridique fidèle est impossible. Quelques libertés sur le déroulement de l’audience sont à 
prévoir mais le but recherché est d’atteindre les objectifs d’apprentissage fixés. 
Pour une question de réalisme, on pourra imaginer disposer la classe comme un tribunal. 
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 Bien sûr, dans une situation réelle, chaque adolescent mis en cause dans cette affaire devrait 
être jugé séparément : ainsi un interrogatoire d’un complice durant le jeu sera  réalisé hors de 
la présence des autres pour confronter ensuite les différentes versions et permettre ainsi au 
« juge » de forger son intime conviction et élaborer son ordonnance. 
Pendant cette phase de déroulement de l’audience, le groupe d’observateurs aura pour mission 
d’observer leurs camarades durant la session même du jeu, ceci afin d’apporter des 
commentaires critiques sur les options mises en avant. La tâche du groupe d’observateurs va 
consister à relever, par l’intermédiaire d’une grille critériée, la cohérence, la pertinence, 
l’exactitude, l’éloquence des interventions de leurs camarades et ce, sous la supervision de 
l’enseignant qui prendra le temps de la détailler durant la phase préparatoire. 
Le débriefing 
C’est une phase qui se déroule « à chaud », dès la fin du jeu de rôle. Les « acteurs » 
commencent à s’auto-évaluer, à donner leur ressenti. Vient ensuite le groupe d’observateurs 
qui va alors donner ses commentaires sur le déroulement de l’audience.  
En tant qu’enseignant, il est important de veiller à la participation de tous les adolescents à ce 
stade, du plus introverti au plus expressif.  
Si d’ordinaire le professeur apporte son évaluation de l’exercice,  ce sera le juge, 
professionnel, qui exécutera ici cette mission selon les critères élaborés (préalablement, avec 
sa collaboration par exemple, de façon à prendre en compte les éléments qui lui sembleraient 
importants), relayant les commentaires de la classe avec sa propre expérience et les éléments 
à retenir.  
Le temps de la séquence restant sera consacré aux questions libres des élèves au juge et à une 
synthèse donnée par l’enseignant pour permettre à l’ensemble de la classe de conserver une 
trace du jeu de rôle. L’intérêt d’un tel expert en classe réside dans l’image que se fait un jeune 
de la fonction d’un juge, à savoir autorité, compétence, rôle punitif…, comme nous avons pu 
le constater en interrogeant nos élèves. Ses commentaires auront donc forcément beaucoup 
plus d’impact chez eux, présentés avec la force de l’expérience. 
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3. Conclusion de la séquence 
On l’a vu, cette séquence d’enseignement au DPMin va s’appuyer essentiellement sur un 
modèle d’enseignement constructiviste et socioconstructiviste, en impliquant directement 
l’élève  dans la construction de son enseignement.   
La confrontation entre la réalité juridique et certaines croyances de l’élève vont être le départ 
d’un conflit sociocognitif propice à de nouveaux apprentissages et à la confrontation d’idées 
entre pairs et expert. Le mode transmissif sera réservé pour les synthèses. Le PPT pourra faire 
l’objet d’une distribution papier pour que les élèves en conservent une trace. Ce fichier devra 
faire l’objet d’une petite réactualisation pour tenir compte de certains comportements 
répréhensibles évoqués auparavant (cf. section 2.2.1, première phase, avant dernier alinéa) et 
plus en rapport avec le comportement habituel des adolescents. 
Par l’intermédiaire de notre jeu de rôle, chaque élève sera capable de mieux comprendre les 
conséquences, étape par étape, de ses actes pénalement répréhensibles. La partie centrale de la 
séquence sera le déroulement d’un procès au cours duquel l’ensemble de la classe aura la 
possibilité d’appréhender les différentes étapes d’une procédure. Ils prendront ainsi bien 
mieux conscience, en s’impliquant dans ce type de scenario, des enjeux du DPMin par rapport 
à la lecture d’un compte-rendu d’audience. La réaction des élèves en classe lors du débat né à 
la suite de la diffusion du fichier PPT tend à nous le prouver. 
La difficulté de cette séquence réside dans le travail préalable nécessaire pour le jeu de rôle. 
En conséquence, la venue d’un juge professionnel ne pourra être improvisée, emploi du temps 
oblige ! 
S’il ne nous a pas été possible de tester la séquence avec le jeu de rôle telle que décrite dans 
ce mémoire, il nous a quand même été possible de jauger la réaction de nos élèves lors de la 
diffusion du fichier PPT de la police de Neuchâtel. Le comportement de l’ensemble de la 
classe était très actif, avec des débats riches en développements, en interrogations et remises 
en cause de croyances établies. En effet, les adolescents n’avaient pas l’impression d’exercer 
leur « métier scolaire » pour lequel ils n’éprouvent souvent que peu d’intérêt. 
Voir en effet des élèves à la fin du cours vous demander de réitérer un cours original de droit 
n’est quand même pas fréquent et augure de l’intérêt de la mise en place d’un jeu de rôle et de 
la venue d’un juge des mineurs ! 
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e 
ou
 u
n 
fa
it
 n
e
 
po
uv
an
t 
êt
re
 p
er
çu
 s
an
s 
au
tr
e 
pa
r 
ch
ac
un
 e
t 
qu
i 
re
lè
ve
 d
u 
d
om
ai
ne
 
pr
iv
é
 d
e
 c
e
ll
e-
ci
, 
[.
..]
 s
er
a 
, 
su
r 
pl
ai
nt
e
, 
 p
un
i 
d
’u
ne
 p
e
in
e
 p
ri
va
ti
ve
 d
e
 
li
b
e
rt
é
 d
e
 t
ro
is
 a
ns
 a
u 
pl
us
 o
u 
d
’u
ne
 p
e
in
e
 p
é
cu
ni
a
ir
e
. 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
D
an
s 
le
s 
W
C
 d
es
 f
ill
es
, 
je
 f
ai
s 
un
e 
ph
ot
o 
av
ec
 m
on
 
na
te
l. 
J
e 
m
et
s 
en
su
it
e 
la
 p
h
ot
o 
su
r 
le
 n
et
 ! 
 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
  A
ct
e
s 
se
x
ue
ls
 a
ve
c 
d
e
s 
e
nf
a
nt
s 
: 
A
rt
. 
1
8
7
 C
PS
 (
C
od
e
 p
é
na
l 
su
is
se
) 
: 
C
e
lu
i 
qu
i 
au
ra
 c
om
m
is
 u
n 
ac
te
 d
’o
rd
re
 s
ex
ue
l 
su
r 
un
 e
nf
an
t 
d
e
 
m
oi
ns
 
d
e 
16
 
an
s,
 
ce
lu
i 
qu
i 
au
ra
 
en
tr
aî
né
 
un
 
e
nf
an
t 
d
e 
ce
t 
âg
e
 
à 
co
m
m
e
tt
re
 u
n 
ac
te
 d
’o
rd
re
 s
ex
ue
l,
 c
e
lu
i 
qu
i 
au
ra
 m
êl
é
 u
n 
en
fa
nt
 d
e 
ce
t 
âg
e 
à 
un
 
ac
te
 
d
’o
rd
re
 
se
x
ue
l,
 
se
ra
 
pu
ni
 
d
’u
ne
 
pe
in
e
 
pr
iv
a
ti
ve
 
d
e
 
li
b
e
rt
é
 d
e
 c
in
q 
a
ns
 a
u 
pl
us
 o
u 
d
’u
ne
 p
e
in
e
 p
é
cu
ni
a
ir
e
. 
E
t 
ce
lu
i 
qu
i 
m
êl
e 
un
 e
nf
an
t 
d
e 
m
oi
ns
 d
e 
16
 a
ns
 à
 u
n 
ac
te
 d
’o
rd
re
 s
ex
ue
l 
? 
 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
  V
ol
 :
 A
rt
. 
1
3
9
 C
PS
 (
C
od
e
 p
é
na
l 
su
is
se
) 
: 
C
el
ui
 q
ui
, 
po
ur
 s
e 
pr
oc
ur
er
 
ou
 p
ro
cu
re
r 
à 
un
 t
ie
rs
 u
n 
en
ri
ch
is
se
m
e
nt
 i
ll
ég
it
im
e,
 a
ur
a 
so
us
tr
ai
t 
un
e 
ch
os
e 
m
ob
il
iè
re
 a
pp
ar
te
na
nt
 à
 a
ut
ru
i 
d
an
s 
le
 b
ut
 d
e 
se
 l
’a
p
p
ro
p
ri
e
r 
se
ra
 
pu
ni
 
d
’u
ne
 
pe
in
e
 
p
ri
va
ti
ve
 
d
e
 
li
b
e
rt
é
 
d
e
 
ci
nq
 
a
ns
 
a
u 
pl
us
 
ou
 
d
’u
ne
 p
e
in
e
 p
é
cu
ni
a
ir
e
. 
C
e 
G
am
e 
B
oy
  
m
e 
pl
aî
t 
je
 le
 v
ol
e 
! 
 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
  L
oi
 s
ur
 l
e
s 
tr
a
ns
po
rt
s 
pu
b
li
cs
: 
A
rt
. 
5
1
 L
T
P 
1.
 S
ur
 p
la
in
te
 d
u 
lé
sé
, 
se
ra
 
pu
ni
 
d
e
 
l’a
m
e
nd
e
 
ce
lu
i 
qu
i,
 
in
te
nt
io
nn
el
le
m
e
nt
 
ou
 
pa
r 
né
gl
ig
en
ce
: 
a.
 C
on
tr
ev
ie
nt
 a
ux
 d
is
po
si
ti
on
s 
d
’e
x
é
cu
ti
o
n 
éd
ic
té
es
 p
ar
 l
e
 
C
on
se
il
 f
é
d
é
ra
l 
et
 r
el
at
iv
es
 à
 l
’a
d
m
is
si
o
n 
au
 t
ra
ns
po
rt
 d
e 
pe
rs
on
ne
s 
et
 
d
’o
b
je
ts
; 
b
. 
U
ti
li
se
 u
n 
vé
h
ic
ul
e 
su
r 
un
 p
ar
co
ur
s 
po
ur
 l
e
qu
el
 i
l 
au
ra
it
 d
û 
ob
li
té
re
r 
so
n 
b
il
le
t.
 
2
. 
S
e
ra
 
pu
ni
 
d
e
 
m
êm
e
, 
su
r 
pl
ai
nt
e
 
d
u 
lé
sé
, 
ce
lu
i 
qu
i,
 
in
te
nt
io
nn
el
le
m
e
nt
: 
a.
 A
lo
rs
 q
ue
 l
e 
vé
h
ic
ul
e
 e
st
 e
n 
m
ar
ch
e,
 y
 m
on
te
, 
e
n 
d
es
ce
nd
, 
ou
vr
e 
la
 p
or
te
 o
u 
je
tt
e
 u
n 
ob
je
t 
au
 d
eh
or
s;
 b
. 
U
ti
li
se
 l
a 
sa
ll
e
 
d
’a
tt
e
nt
e
 d
’u
ne
 g
ar
e
 s
an
s 
y 
êt
re
 a
ut
or
is
é;
 c
. 
U
ti
li
se
 a
b
us
iv
em
e
nt
 l
e
s 
in
st
al
la
ti
on
s 
d
e 
sé
cu
ri
té
 d
u 
vé
h
ic
ul
e
, 
no
ta
m
m
e
nt
 l
e 
fr
ei
n 
d
’a
la
rm
e
; 
d
. 
S
ou
il
le
 u
ne
 i
ns
ta
ll
at
io
n 
ou
 u
n 
vé
h
ic
ul
e
. 
J
e 
ne
 p
ai
e 
pa
s 
le
 b
us
 ! 
 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
  E
x
to
rs
io
n 
: 
A
rt
. 
1
4
0
 C
PS
 (
C
od
e
 p
é
na
l 
su
is
se
) 
: 
C
e
lu
i 
qu
i,
 d
an
s 
le
 
d
es
se
in
 d
e 
se
 p
ro
cu
re
r 
ou
 d
e 
pr
oc
ur
er
 à
 u
n 
ti
er
s 
un
 e
nr
ic
h
is
se
m
e
nt
 
il
lé
gi
ti
m
e,
 a
ur
a 
d
ét
e
rm
in
é
 u
ne
 p
e
rs
on
ne
 à
 d
es
 a
ct
es
 p
ré
ju
d
ic
ia
b
le
s 
à 
se
s 
in
té
rê
ts
 p
éc
un
ia
ir
es
 o
u 
à 
ce
ux
 d
’u
n 
ti
er
s,
 e
n 
us
an
t 
d
e 
vi
ol
en
ce
 o
u 
en
 l
a 
m
en
aç
an
t 
d
’u
n 
d
om
m
ag
e 
sé
ri
eu
x
, 
 s
e
ra
 p
un
i 
d
’u
ne
 p
e
in
e
 p
ri
va
ti
ve
 
d
e
 l
ib
e
rt
é
 d
e
 c
in
q 
a
ns
 a
u 
pl
us
 o
u 
d
’u
ne
 p
e
in
e
 p
é
cu
ni
a
ir
e
. 
D
on
ne
 t
on
 f
ri
c 
ou
 j
e 
te
 f
ra
ca
ss
es
 ! 
R
ac
ke
t 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
  B
ri
ga
nd
a
ge
 :
 
A
rt
. 
1
4
0
 
C
PS
 
(C
od
e
 
pé
na
l 
su
is
se
) 
: 
C
e
lu
i 
qu
i 
au
ra
 
co
m
m
is
 u
n 
vo
l 
en
 u
sa
nt
 d
e 
vi
ol
e
nc
e 
à 
l’é
g
ar
d
 d
’u
ne
 p
er
so
nn
e,
 e
n 
la
 
m
e
na
ça
nt
 d
’u
n 
d
an
ge
r 
im
m
in
en
t 
po
ur
 l
a 
vi
e
 o
u 
l’i
nt
é
g
ri
té
 c
or
po
re
ll
e
 o
u 
en
 l
a 
m
e
tt
an
t 
h
or
s 
d
’é
ta
t 
d
e 
ré
si
st
e
r 
se
ra
 p
un
i 
d
’u
ne
 p
e
in
e
 p
ri
va
ti
ve
 
d
e
 
li
b
e
rt
é
 
d
e
 
d
ix
 
a
ns
 
a
u 
pl
us
 
ou
 
d
’u
ne
 
pe
in
e
 
pé
cu
ni
a
ir
e
 
d
e
 
1
8
0
 
jo
ur
s-
a
m
e
nd
e
 a
u 
m
oi
ns
. 
J
e 
ta
pe
 u
n 
él
èv
e 
po
ur
 
lu
i 
 v
ol
er
 s
on
 n
at
el
 ! 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
  V
oi
e
s 
d
e
 f
a
it
 :
 A
rt
. 
1
2
6
 C
PS
 (
C
od
e
 p
é
na
l 
su
is
se
) 
: 
C
e
lu
i 
qu
i 
se
 
se
ra
 l
iv
ré
 s
ur
 u
ne
 p
er
so
nn
e
 à
 d
es
 v
oi
e
s 
d
e 
fa
it
 q
ui
 n
’a
ur
o
nt
 c
au
sé
 n
i 
lé
si
on
 c
or
po
re
ll
e
 n
i 
at
te
in
te
 à
 l
a 
sa
nt
é
 s
er
a,
 s
ur
 p
la
in
te
, 
pu
ni
 d
’u
ne
 
a
m
e
nd
e
. 
H
ap
py
 s
la
pp
in
g,
 b
af
fe
, 
 
vi
ol
en
ce
 p
h
ys
iq
ue
, b
as
to
n 
 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
  L
é
si
on
s 
co
rp
or
e
ll
e
s 
gr
a
ve
s 
: 
A
rt
. 
1
2
2
 C
PS
 (
C
od
e
 p
é
na
l 
su
is
se
) 
C
e
lu
i 
qu
i,
 
in
te
nt
io
nn
el
le
m
e
nt
, 
au
ra
 
b
le
ss
é
 
un
e 
pe
rs
on
ne
 
d
e
 
fa
ço
n 
à 
m
e
tt
re
 s
a 
vi
e
 e
n 
d
an
ge
r;
 a
ur
a 
m
ut
il
é
 l
e 
co
rp
s 
d
’u
ne
 p
er
so
nn
e,
 u
n 
d
e 
se
s 
m
e
m
b
re
s 
ou
 u
n 
d
e 
se
s 
or
ga
ne
s 
im
po
rt
an
ts
 o
u 
ca
us
é 
à 
un
e 
pe
rs
on
ne
 u
ne
 
in
ca
pa
ci
té
 
d
e 
tr
av
ai
l,
 
un
e 
in
fi
rm
it
é 
ou
 
un
e 
m
al
ad
ie
 
m
e
nt
al
e
 
pe
rm
an
e
nt
e
s 
ou
 
au
ra
 
d
éf
ig
ur
é
 
un
e 
pe
rs
on
ne
 
d
e 
fa
ço
n 
gr
av
e 
et
 
pe
rm
an
e
nt
e
; 
au
ra
 f
ai
t 
su
b
ir
 à
 u
ne
 p
er
so
nn
e
 t
ou
te
 a
ut
re
 a
tt
e
in
te
 g
ra
ve
 
à 
l’i
nt
é
g
ri
té
 c
or
po
re
ll
e
 o
u 
à 
la
 s
an
té
 p
h
ys
iq
ue
 o
u 
m
e
nt
al
e
, 
se
ra
 p
un
i 
d
’u
ne
 
pe
in
e
 
pr
iv
a
ti
ve
 
d
e
 
li
b
e
rt
é
 
d
e
 
d
ix
 
a
ns
 
a
u 
pl
us
 
ou
 
d
’u
ne
 
pe
in
e
 
pé
cu
ni
a
ir
e
 d
e
 1
8
0
 j
ou
rs
-
a
m
e
nd
e
 a
u 
m
oi
ns
. 
E
t 
qu
an
d
 ç
a 
to
ur
ne
 v
ra
im
en
t 
m
al
…
 
 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
  C
on
tr
a
in
te
 :
 A
rt
. 
1
8
1
 C
PS
 (
C
od
e
 p
é
na
l 
su
is
se
) 
C
e
lu
i 
qu
i,
 e
n 
us
an
t 
d
e 
vi
ol
e
nc
e 
en
ve
rs
 
un
e 
pe
rs
on
ne
 
ou
 
en
 
la
 
m
e
na
ça
nt
 
d
’u
n 
d
om
m
ag
e 
sé
ri
eu
x
, 
ou
 e
n 
l’e
nt
ra
va
n
t 
d
e 
qu
e
lq
ue
 a
ut
re
 m
an
iè
re
 d
an
s 
sa
 l
ib
e
rt
é 
d
’a
ct
io
n,
 l
’a
ur
a 
ob
li
gé
 à
 f
ai
re
, 
à 
ne
 p
as
 f
ai
re
 o
u 
à 
la
is
se
r 
fa
ir
e 
un
 a
ct
e
 
se
ra
 
pu
ni
 
d
’u
ne
 
pe
in
e
 
p
ri
va
ti
ve
 
d
e
 
li
b
e
rt
é
 
d
e
 
tr
oi
s 
a
ns
 
a
u 
pl
us
 
ou
 
d
’u
ne
 p
e
in
e
 p
é
cu
ni
a
ir
e
. 
Le
 b
iz
ut
ag
e 
d
ér
ap
e 
tr
ès
 
(t
ro
p)
 s
ou
ve
nt
…
 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
  M
e
na
ce
s 
a
la
rm
a
nt
 l
a
 p
op
ul
a
ti
on
 :
 A
rt
. 
2
5
8
 C
PS
 (
C
od
e
 p
é
na
l 
su
is
se
) 
C
e
lu
i 
au
ra
 j
et
é
 l
’a
la
rm
e
 d
an
s 
la
 p
op
ul
at
io
n 
pa
r 
la
 m
e
na
ce
 o
u 
l’a
nn
o
nc
e
 f
al
la
ci
e
us
e 
d
’u
n 
d
an
ge
r 
po
ur
 l
a 
vi
e
, 
la
 s
an
té
 o
u 
la
 p
ro
pr
ié
té
 
se
ra
 
pu
ni
 
d
’u
ne
 
pe
in
e
 
pr
iv
a
ti
ve
 
d
e
 
li
b
e
rt
é
 
d
e
 
tr
oi
s 
a
ns
 
a
u 
pl
us
 
ou
 
d
’u
ne
 p
e
in
e
 p
é
cu
ni
a
ir
e
. 
A
llô
, 
un
e 
b
om
b
e 
va
 p
ét
er
 à
 l
’é
co
le
  
! 
 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
  D
is
cr
im
in
a
ti
on
 
ra
ci
a
le
 :
 
A
rt
. 
2
6
1
b
is
 
C
PS
 
(C
od
e
 
pé
na
l 
su
is
se
):
 
…
ce
lu
i 
qu
i 
au
ra
 p
ub
li
qu
em
en
t,
 p
ar
 l
a 
pa
ro
le
, 
l’é
cr
it
ur
e
, 
l’i
m
ag
e
, 
le
 g
e
st
e
, 
pa
r 
d
es
 v
oi
e
s 
d
e 
fa
it
 o
u 
d
e 
to
ut
e 
au
tr
e 
m
an
iè
re
, 
ab
ai
ss
é
 o
u 
d
is
cr
im
in
é 
d
’u
ne
 f
aç
on
 q
ui
 p
or
te
 a
tt
ei
nt
e
 à
 l
a 
d
ig
ni
té
 h
um
ai
ne
 u
ne
 p
e
rs
on
ne
 o
u 
un
 
gr
ou
pe
 
d
e 
pe
rs
on
ne
s 
en
 
ra
is
on
 
d
e
 
le
ur
 
ra
ce
, 
d
e
 
le
ur
 
ap
pa
rt
e
na
nc
e
 
et
h
ni
qu
e
 
ou
 
d
e 
le
ur
 
re
li
gi
on
 
ou
 
qu
i,
 
po
ur
 
la
 
m
ê
m
e 
ra
is
on
, 
ni
er
, 
m
in
im
is
er
a 
gr
os
si
è
re
m
en
t 
ou
 
ch
er
ch
er
a 
à 
ju
st
if
ie
r 
un
 
gé
no
ci
d
e 
ou
 
d
’a
ut
re
s 
cr
im
e
s 
co
nt
re
 l
’h
um
an
it
é
 s
er
a 
pu
ni
 d
’u
n
e
 p
e
in
e
 p
ri
va
ti
ve
 d
e
 
li
b
e
rt
é
 d
e
 t
ro
is
 a
ns
 a
u 
pl
us
 o
u 
d
’u
ne
 p
e
in
e
 p
é
cu
ni
a
ir
e
. 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
  U
ti
li
sa
ti
on
 
d
e
 
l’œ
uv
re
 
à
 
d
e
s 
fi
ns
 
pr
iv
é
e
s 
: 
A
rt
. 
1
9
 
L
D
A
 
(L
oi
 s
ur
 l
e
 d
ro
it
 d
’a
ut
e
ur
) 
: 
L
’u
sa
g
e
 p
ri
vé
 d
’u
ne
 œ
uv
re
 d
iv
ul
gu
ée
 e
st
 
au
to
ri
sé
e
. 
Pa
r 
us
ag
e
 
pr
iv
é,
 
on
 
en
te
nd
: 
to
ut
e
 
ut
il
is
at
io
n 
à 
d
es
 
fi
ns
 
pe
rs
on
ne
ll
e
s 
ou
 d
an
s 
un
 c
e
rc
le
 d
e 
pe
rs
on
ne
s 
ét
ro
it
e
m
e
nt
 l
ié
es
, 
te
ls
 
qu
e 
d
es
 p
ar
en
ts
 o
u 
d
es
 a
m
is
. 
J
e 
co
pi
e 
un
 D
V
D
 p
ou
r 
m
oi
 
 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
C
e
lu
i 
qu
i 
re
p
ro
d
ui
t 
sa
ns
 a
ut
o
ri
sa
ti
o
n 
d
e
s 
e
x
e
m
p
la
ir
e
s 
d
’œ
uv
re
s 
re
sp
. 
té
lé
ch
ar
g
e
 d
e
s 
fi
lm
s,
 j
e
ux
 v
id
é
o
 e
tc
. 
d
e
 l
’I
nt
e
rn
e
t 
co
m
m
e
t 
un
 a
ct
e
 
il
li
ci
te
 e
t 
p
e
ut
 ê
tr
e
 p
un
i 
co
nf
o
rm
é
m
e
nt
 à
 l
a 
lo
i 
su
r 
le
 d
ro
it
 d
’a
ut
e
ur
 
d
’u
ne
 p
e
in
e
 p
ri
va
ti
ve
 d
e
 l
ib
e
rt
é
 j
us
qu
’à
 3
 a
ns
 a
in
si
 q
ue
 d
’u
ne
 a
m
e
nd
e
 
ju
sq
u’
à 
10
0
'0
0
0
.-
 F
rs
. 
 
L
e 
fa
it
 d
e 
m
e
tt
re
 à
 d
is
po
si
ti
on
 d
es
 f
il
m
s 
et
 d
e 
la
 m
us
iq
ue
 s
ur
 I
nt
e
rn
et
 
es
t 
in
co
nt
e
st
ab
le
m
en
t 
il
lé
ga
l;
 u
ne
 p
er
so
nn
e 
pr
iv
ée
 n
e 
pe
ut
 p
as
 l
e
 
fa
ir
e
, 
à 
m
o
in
s 
qu
'i
l 
s'
ag
is
se
 d
e
 s
e
s 
p
ro
p
re
s 
cr
é
at
io
ns
 o
u 
à 
m
o
in
s 
d
’a
vo
ir
 
ac
qu
is
 l
e
s 
d
ro
it
s 
p
ar
 c
o
nt
ra
t 
av
e
c 
l’a
ya
nt
 d
ro
it
. 
 
J
e 
té
lé
ch
ar
ge
 d
es
 f
ilm
s 
ou
 d
e 
la
 m
us
iq
ue
 
en
 P
2
P 
 
L
E
G
I
S
L
A
T
I
O
N
 
  D
é
té
ri
or
a
ti
on
 
d
e
 
d
on
né
e
s 
: 
A
rt
. 
1
4
4
b
is
 
C
PS
 
(C
od
e
 
pé
na
l 
su
is
se
) 
: 
1.
 C
e
lu
i 
qu
i,
 s
an
s 
d
ro
it
, 
au
ra
 m
od
if
ié
, 
ef
fa
cé
, 
ou
 m
is
 h
or
s 
d
’u
sa
g
e
 d
e
s 
d
on
né
e
s 
e
nr
eg
is
tr
ée
s 
ou
 t
ra
ns
m
is
es
 é
le
ct
ro
ni
qu
em
e
nt
 o
u 
se
lo
n 
un
 m
od
e 
si
m
il
ai
re
 s
er
a,
 s
ur
 p
la
in
te
, 
pu
ni
 d
’u
ne
 p
e
in
e
 p
ri
va
ti
ve
 
d
e
 l
ib
e
rt
é
 d
e
 t
ro
is
 a
ns
 a
u 
pl
us
 o
u 
d
’u
ne
 p
e
in
e
 p
é
cu
ni
a
ir
e
. 
2
. 
C
e
lu
i 
qu
i 
au
ra
 f
ab
ri
qu
é,
 i
m
po
rt
é
, 
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Annexe 2 
 
 
QUESTIONNAIRE ADRESSE AU JUGE DES MINEURS1, TRIBUNAL DE GENEVE 
 
Ce questionnaire a été adressé à un juge du tribunal de la jeunesse à 
Genève, en même temps que le projet de scenario du jeu de rôle pour 
vérifier sa validité et la place de l’expert dans la séquence. 
 
 
Q1 : Trouvez-vous utile d’enseigner le DPMin à des adolescents dans le cadre 
scolaire ? 
 
Pourquoi pas, toute mesure permettant de responsabiliser des mineurs sur 
leurs agissements est positive. Développer l’éthique, le respect des biens et 
d’autrui notamment peut être une des missions de l’école. Nous avons donc 
un but en commun avec un travail à effectuer en amont (l’école) et en aval 
(le juge). 
 
Q2 :  D’une façon générale, que pensez-vous de notre projet de jeu de 
rôle ? 
 
J’ai peu de recul quant à votre projet. J’avoue avoir très peu d’expérience 
dans ce domaine. Le sujet me paraît correct concernant le vol d’un iphone. 
Plusieurs cas similaires ont déjà été traités devant un tribunal. Pour que 
l’intervention d’un juge telle que vous l’entendez soit efficace, il faudrait avoir 
un peu plus de détails sur le cas. Mais cela me semble être un bon moyen 
d’impliquer vos élèves dans l’étude du DPMin, à condition que cela ne soit 
pas trop compliqué. L’idée d’introduire 3 co-auteurs aux responsabilités 
diverses est intéressante pour montrer des jugements différents. De même, il 
va être intéressant de voir comment vont se comporter les élèves, 
notamment le juge : va-t-il faire preuve de sévérité ou de mansuétude ? 
 
Il me semble important de guider et partager avec vos élèves mon 
expérience pour montrer la dimension protectrice du DPMin. J’ai en effet 
l’habitude de m’exprimer devant de jeunes gens avec un vocabulaire qu’ils 
comprennent !  En bref, je trouve l’idée très bonne ! 
 
 
  
                                                 
1
 Pour un souci de confidentialité, le nom du  Juge ne sera pas mentionné. 
Annexe 2 
 
Q3 :  Les adolescents qui se présentent devant vous comprennent-ils la 
portée de leurs actes ? 
 
Sur le moment non. Ils agissent le plus souvent sous l’effet de groupe. Cela va 
dépendre essentiellement de l’âge et de leur développement mental. Durant 
une audience, on est souvent amené à faire la morale aux adolescents, de 
les conscientiser pour leur faire comprendre la gravité de leurs actes. Une 
partie importante de notre travail consiste également à trouver des solutions 
pour réinsérer ces jeunes et  éviter les récidives. Nous constatons 
fréquemment un manque d’intérêt et de maturité, une absence de 
responsabilité chez ces mineurs qui, plus ou moins consciemment, se réfugient 
derrière leur minorité pour se dédouaner de leur comportement 
répréhensible. Les peines privatives de liberté sont réelles bien 
qu’exceptionnelles et ne constituent pas le fondement du DPMin, lequel 
porte, dans toute la mesure du possible vers le socio-éducatif plutôt que le 
répressif. 
 
 
 
 
Q4 : Quels points pourraient être encore améliorés ?  
 
Je sais que les contraintes de temps affectent ce genre de dispositif 
d’enseignement. Vous pourriez faire varier quelques paramètres pour 
envisager le cas d’un homicide ou au contraire accentuer un jugement 
fondé sur des mesures, ceci afin de montrer les aides pouvant être apportées 
à un adolescent. Une autre situation intéressante serait l’étude d’une bagarre 
ou d’un brigandage. 
  
Q5 : Pourriez-vous envisager de participer à ce type de jeu de rôle ? 
 
Pourquoi pas, en fonction de mon emploi du temps et si rien ne s’y oppose. Il 
faudrait également que l’établissement soit à proximité… 
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Sciences humaines
Considérations générales
Définition
On entend par sciences humaines en branche fondamentale l’en-
semble des disciplines qui traitent de l’homme et de ses relations avec
son environnement naturel, culturel, social, politique et économique.
Les enseignements suivants abordent les différents aspects des
sciences humaines:
• géographie;
• histoire;
• économie et droit.
Ces enseignements placent l’homme et ses actions au centre de leur
préoccupation. Spécifiquement, ils favorisent la compréhension de
«ce qui fait» l’humanité de l’homme. Ils permettent de situer, dans le
temps et l’espace, les savoirs acquis dans les autres disciplines, d’in-
terroger et de compléter ces savoirs dans une perspective humaniste.
Ces enseignements familiarisent les élèves avec les démarches propres
aux sciences humaines; ils les amènent à percevoir la complexité des
actions humaines et la relativité de celles-là.
Buts
Les sciences humaines étudient
• l’homme, ses droits et ses devoirs, sa place et son rôle dans son
environnement physique et social;
• les sociétés humaines et leur diversité;
• les relations humaines dans leur complexité et dans leurs dimen-
sions sociales, culturelles, psychologiques, politiques, juridiques,
économiques, historiques, spatiales...
Elles développent
• des connaissances;
• une réflexion critique et épistémologique;
• la capacité de se situer au sein d’une communauté, dans le respect
de soi, de l’autre et des différentes sociétés.
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Elles permettent à l’élève de
• mieux comprendre son environnement;
• développer sa personnalité et son autonomie;
• prendre ses responsabilités comme être humain et comme citoyen.
La poursuite de ces objectifs permet à l’élève de développer l’ensemble
des compétences évoquées dans le Plan d’études cadre des écoles de
maturité. Les sciences humaines seront tout particulièrement atten-
 tives au champ des compétences sociales, éthiques et politiques.
Objectifs
Sur le plan des savoirs, les sciences humaines permettent à l’élève:
• d’acquérir des connaissances, du savoir spécifique et des tech-
niques correspondant à des localisations, des durées (les temps de
l’histoire), des distances, des échelles...
Sur le plan des savoir-faire, les sciences humaines permettent à l’élève:
• de réfléchir, de mettre en perspective et de structurer ses connais-
sances à travers des modèles théoriques pour appréhender la com-
plexité: a) des relations entre les hommes,
b) des rapports homme-nature;
• d’interroger de façon critique les représentations du savoir, de la
société, de l’espace, de la nature, de la culture...;
• de réfléchir sur les conditions de production de la connaissance et
de s’interroger sur les effets des différentes représentations du réel;
• de développer son esprit d’initiative.
Sur le plan des savoir-être, les sciences humaines permettent à l’élève:
• de se préparer à assumer ses responsabilités en lui faisant
connaître et comprendre de façon critique les institutions, les méca-
nismes sociaux, politiques, économiques;
• de débattre de problèmes de société, de problèmes politiques et de
gestion de l’espace.
Interdisciplinarité
A. Dans le cadre du domaine d’études «sciences humaines»
Par nature, les disciplines des sciences humaines supposent la
cohérence des objectifs et des méthodes, la complémentarité et le
transfert des savoirs et des savoir-faire.
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B. En relation avec les autres branches d’enseignement et
domaines d’études
La mise en relation des sciences humaines avec les autres branches
d’enseignement permet de répondre à la nécessité d’une approche
plus globale des contenus, des démarches, des processus d’appren-
tissage et des attitudes.
Dans ce cadre, les sciences humaines favorisent une approche
humaniste et une mise en perspective historique, spatiale et socio -
économique des phénomènes étudiés. En échange, elles bénéficient
des savoirs, savoir-faire et attitudes spécifiques des autres disci-
plines.
C. Exemples de thèmes interdisciplinaires
Les migrations, la frontière, les minorités, le tourisme, les conflits
interethniques, la ville, le colonialisme et la décolonisation, l’ac-
culturation, le marché, les sociétés «primitives» et l’économie, les
révolutions industrielles, les crises, le capitalisme...
D. Exemple d’approche interdisciplinaire: la ville
Apport de l’histoire:
• définition des fonctions de la ville dans l’histoire;
• approche historique des relations sociales dans la ville.
Apport de la géographie:
• réseaux urbains, hiérarchies urbaines;
• le poids des villes sur l’environnement.
Apport de l’histoire de l’art:
• la représentation de la ville dans la peinture;
• les symboles de la ville.
Apport des langues et littératures:
• l’image de la ville dans la littérature (française, allemande,
 anglaise, espagnole, italienne);
• étude d’un roman mettant en scène une ville.
Apport de la philosophie ou de la psychologie:
• étude de la ville utopique;
• étude du thème de l’urbanisation du point de vue psychologique.
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Apport des sciences expérimentales et des mathématiques:
• gestion des déchets;
• gestion de l’énergie;
• la modélisation;
• l’étude des fractales.
Apport de l’économie:
• le circuit économique citadin; 
• étude du modèle centre-périphérie.
Apport du droit:
• le régime foncier;
• l’aménagement du territoire.
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Economie et droit 
Considérations générales
Partie intégrante des sciences humaines, l’enseignement de l’écono-
mie et du droit dans les études gymnasiales a pour finalité d’initier les
futurs acteurs de la vie sociale, économique et politique à la maîtrise
et à l’analyse des faits de notre société sous les angles juridique,
micro- et macro-économiques.
La mondialisation des échanges, la globalisation des technologies,
des marchés, et la diffusion de l’information sont des phénomènes
qui nécessitent des savoirs élargis et des compétences accrues pour
s’adapter aux réalités nouvelles. L’enseignement de l’économie et du
droit contribue à étendre l’éventail des connaissances des élèves, à
enrichir leur culture générale et à développer leur autonomie, leur
esprit critique, ainsi que leur capacité à prendre des décisions.
Les disciplines
Economie et droit est une combinaison trans- et pluridisciplinaire,
voulue par le Règlement sur la reconnaissance des certificats de matu-
rité gymnasiale. Elle est la combinaison de trois disciplines.
• L’économie (ou sciences économiques) qui se scinde en deux
branches distinctes:
– l’économie politique;
– l’économie d’entreprise.
• Le droit.
Définitions des trois disciplines
L’économie politique étudie les phénomènes et les mécanismes éco-
nomiques au sein d’une société et entre les sociétés. Elle s’intéresse,
d’une part, aux opérations essentielles que sont la production, la dis-
tribution et la consommation des biens, d’autre part, aux institutions
et aux activités destinées à faciliter ces opérations.
L’économie d’entreprise étudie la vie et le fonctionnement des entre-
prises. A partir de l’observation, elle fait porter la réflexion sur 
la nature de l’entreprise, sur son organisation, sur l’étude de ses 
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fonctions et de ses services, de leur rôle et de leurs moyens respectifs;
elle considère ensuite l’évolution de l’entreprise et l’étude de ses rela-
tions externes et internes dans une optique synthétique.
L’économie d’entreprise comprend l’étude des techniques de gestion
qui constituent des instruments d’analyse et de prévision indispen-
sables à la conduite des entreprises.
Le droit aborde les principales règles du droit civil et du droit des obli-
gations, ainsi que quelques règles du droit public. L’enseignement du
droit fait connaître à l’élève les principales règles juridiques que doi-
vent observer tous les acteurs de la vie sociale et économique. Cet
enseignement tend à montrer qu’une société ne peut fonctionner sans
règles et que toute communauté est confrontée à la nécessité de struc-
turer et d’organiser les relations entre les personnes; il met en  évi -
dence les droits et les obligations qu’engendre la vie en société.
Trois cursus
L’enseignement de l’économie et du droit apparaît dans trois cursus
distincts:
1. En discipline fondamentale
2. En option spécifique
3. En option complémentaire
Objectifs généraux de formation
L’enseignement de l’économie et du droit permet à l’élève de:
• mieux se situer à la fois comme individu et comme membre d’une
collectivité;
• développer son propre système de valeurs et s’y référer;
• saisir la complexité du monde contemporain;
• prendre conscience que la réalité économique et juridique agit ou
influe sur la société depuis le début de l’aventure humaine.
Connaissances
Elles amènent l’élève à:
• maîtriser les principaux phénomènes et mécanismes économiques,
étudiés dans le temps et dans l’espace;
• appréhender une culture macro- et micro-économique et juridique;
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• s’initier aux pratiques, aux règles, aux structures des entreprises;
• connaître les règles élémentaires de droit indispensables aux rap-
ports humains.
Savoir-faire
Une fois les connaissances essentielles acquises, l’élève en fera usage
dans des travaux afin de comprendre et d’approfondir certains faits
juridiques, sociaux et économiques, de saisir les interactions, les inter-
relations et les interdépendances, c’est-à-dire de construire son propre
acquis. Il doit à cette occasion:
• définir, mémoriser et utiliser à bon escient un vocabulaire écono-
mique, financier et juridique large et précis;
• développer ses propres méthodes de travail;
• exercer son sens de l’analyse, son esprit critique et de synthèse;
• entreprendre des travaux de recherche personnels et de groupes;
• collaborer dans l’élaboration d’un travail de recherche;
• communiquer avec l’extérieur, rencontrer des personnalités et
débattre avec des représentants de tout milieu;
• présenter oralement et par écrit ses travaux;
• appliquer des règles de droit à des cas pratiques;
• réfléchir à l’entreprise et à son environnement;
• s’exercer à une réflexion éthique.
Attitudes
L’élève sera amené à:
• développer son esprit d’initiative;
• développer son sens des responsabilités;
• s’ouvrir aux comportements et aux idées d’autrui;
• se montrer responsable de ses actes;
• s’impliquer dans un travail de recherche;
• développer son esprit d’analyse et de synthèse;
• faire preuve d’esprit critique.
Méthodologie
L’approche méthodologique est la plus variée possible. Elle comprend:
• l’entraînement au raisonnement par les méthodes inductives et
déductives;
• l’analyse rigoureuse de documents écrits et audiovisuels et la cri-
tique des résultats obtenus;
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• l’analyse des différents courants de la pensée économique et leur
confrontation aux faits;
• l’examen et le traitement de situations pratiques;
• la recherche, le traitement, la mise en forme, la transmission, le
classement et l’utilisation de l’information, à l’aide de technologies
adéquates;
• le travail par projets;
• la mise en situation par des jeux de rôle, de simulation et d’entre-
 prises;
• la rédaction de travaux personnels et leur présentation écrite et orale.
Economie et droit est un enseignement associé dans lequel chaque
discipline conserve son caractère propre. En traitant des thèmes com-
muns ou voisins, l’enseignement vise à mettre en évidence les inter-
dépendances des mécanismes économiques avec l’organisation
 sociale, ainsi qu’à développer une réflexion éthique.
Ecole de maturité: programme
pour l’économie et le droit en
1re année
(discipline fondamentale)
Approche, objectifs, méthodes
«Comprendre le fonctionnement de l’activité économique, c’est com-
prendre la plus grande partie de notre vie. Pour la plupart, nous pas-
sons notre temps tiraillés entre l’argent que nous gagnons et l’argent
dont nous avons besoin. [...] L’économie est au cœur de la vie sociale.
C’est pourquoi comprendre l’économie vous permettra de comprendre la
principale préoccupation de la vie.
»Cela vous donnera aussi un autre avantage. Les titres de l’actualité,
quand ils ne portent pas sur tel ou tel scandale ou sur le Moyen-
Orient, sont envahis par les décisions gouvernementales en matière
économique. Si les gens ne font pas un effort pour comprendre ces
décisions [...] ils abdiquent tout pouvoir entre les mains de ceux qui
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comprennent, ou qui font semblant de comprendre ou qui croient
comprendre.»
Texte de John Kenneth Galbraith et Nicole Salinger, 
dans «Tout savoir ou presque sur l’économie»
En 1re année d’école de maturité, l’économie et le droit sont abordés
sous l’angle:
• du citoyen appelé à voter sur des objets dont la plupart concernent
l’économie;
• du lecteur de presse; l’économie est une rubrique présente dans
tous les médias;
• du consommateur soumis aux pressions du marketing;
• du justiciable face au système judiciaire.
L’économie et le droit sont indispensables pour que l’élève trouve sa
place dans le monde actuel. Grâce aux connaissances acquises et au
développement des capacités d’analyse et de réflexion, l’élève pourra
ainsi mieux appréhender les problèmes économiques et juridiques.
Exercices et démarche théorique sont utilisés pour l’étude de chapitres
choisis d’économie politique.
Des thèmes d’actualités nationales et internationales comme la glo-
balisation, la croissance économique et le développement durable
sont aussi traités.
L’organisation des règles de droit est abordée pour donner une vue
globale du système juridique.
L’étude des obligations permet de poser quelques principes juridiques
fondamentaux.
La pratique du droit est illustrée par la résolution de cas issus de la vie
quotidienne.
Une approche interdisciplinaire est privilégiée grâce au traitement de
thèmes comme le surendettement, le développement durable et la
croissance.
A la fin du cursus, l’élève doit être capable de reconnaître les liens qui
existent entre le système économique et le système juridique.
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Objectifs
• Développer le raisonnement économique par:
– la maîtrise d’un vocabulaire et d’expressions économiques;
– la compréhension des théories économiques de base et leur application;
– la découverte des spécifités du tissu économique helvétique et son degré d’intégra-
tion dans l’économie mondiale.
• S’initier au raisonnement juridique par:
– la maîtrise d’un vocabulaire et d’expressions juridiques;
– la compréhension des principes régissant les obligations et l’organisation du 
système juridique;
– la recherche, la compréhension et l’interprétation des articles de loi se rapportant
à des actes de la vie quotidienne.
• Prendre en compte la complémentarité entre le cadre juridique et
la vie économique.
• Analyser de manière critique et commenter l’actualité économique
et juridique en suivant une démarche systématique.
Contenus
Chapitres choisis d’économie politique
• Définition de l’économie et de ses domaines d’application.
• Les besoins, les biens et services.
• Le circuit économique.
• Les facteurs de production, la création des richesses, la croissance
et ses conséquences sur l’environnement et les hommes.
• Les différentes formes de marché et la détermination des prix.
• Les systèmes économiques et leur évolution.
• Le financement des collectivités publiques et des assurances sociales.
• Les échanges, la globalisation, les institutions commerciales et
financières.
• L’intégration de l’économie suisse dans l’économie mondiale.
Eléments de droit suisse
• Définition du droit et de ses domaines d’application.
• L’organisation du droit.
• La personnalité juridique.
• Les obligations.
• Le surendettement, ses conséquences socio-économiques, juridi -
ques, sur le plan personnel et des collectivités.
• Le justiciable face au système judiciaire.
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Economie et droit (option spécifique)
Objectifs
L’option spécifique dispense un enseignement approfondi en sciences
économiques et en droit. Elle favorise la connaissance et l’utilisation
critique des systèmes d’information. Elle étudie les structures des sys-
tèmes économiques, leurs mécanismes et analyse l’organisation des
entreprises. Elle donne simultanément un bagage juridique de base
en droit civil et en droit des obligations. Elle entraîne l’élève à la
recherche et au traitement de l’information. Elle l’invite à étudier et à
comprendre le monde socio-économique à l’aide d’analyses de textes,
d’études de cas et d’outils indispensables de gestion. Elle l’entraîne au
raisonnement économique et juridique; elle stimule et développe ses
capacités d’observation des faits juridiques et économiques, l’esprit
d’analyse et de synthèse. Elle initie l’élève aux principes de base de la
gestion des entreprises privées et publiques. Elle favorise les rencontres
entre l’école, d’une part, les collectivités et les entreprises, d’autre part,
et sollicite ainsi les débats d’idées. Elle incite l’élève à exercer et à
développer son esprit critique et une réflexion éthique.
L’option spécifique comprend trois branches transdisciplinaires dis-
tinctes, mais complémentaires:
• l’économie politique;
• l’économie d’entreprise;
• le droit.
Connaissances
Elles amènent l’élève à:
• s’initier aux concepts, lois et théories et aux modèles économiques;
• découvrir l’importance et le rôle des entreprises dans le tissu éco-
nomique et social de notre pays;
• connaître les structures juridiques des entreprises;
• étudier la vie et le fonctionnement des entreprises, leurs fonctions
et stratégies;
• étudier les activités productives des entreprises;
• étudier les règles juridiques essentielles et les principaux contrats;
• connaître le système fiscal suisse.
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Savoir-faire
L’élève doit être capable de:
• décrire les structures juridiques des entreprises en Suisse, leurs prin-
 cipes d’organisation;
• utiliser les méthodes quantitatives nécessaires à la gestion des
entreprises;
• décrire et analyser les fonctions de l’entreprise;
• expliquer les principaux mécanismes et théories économiques;
• exposer et analyser les problèmes économiques contemporains les 
plus importants;
• prendre des décisions sur la base de cas pratiques en droit comme
en économie d’entreprise;
• gérer l’information et savoir utiliser des logiciels propres à la ges-
 tion des entreprises.
Contenus
1re année (4 périodes)
En économie d’entreprise et en droit (4 périodes)
L’entreprise et son organisation
• Les formes juridiques de l’entreprise. 
• L’organisation et la gestion de l’entreprise.
• Les relations financières entre les entreprises et leur(s)  pro prié -
taire(s).
La fonction commerciale
• Le marketing.
• Le contrat de vente.
• La procédure de saisie et faillite.
• La franchise.
• Le droit de la propriété intellectuelle. 
• Le consumérisme.
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2e année (4 périodes)
En économie d’entreprise et en droit (4 périodes)
La fonction production
• La production de biens corporels et de services.
• Les coûts complets.
• Le contrat d’entreprise et l’hypothèque légale.
• Le contrat de mandat.
La fonction financière
• L’analyse financière.
• La gestion prévisionnelle.
• Le cautionnement.
• Le droit fiscal.
3e année (5 périodes)
En économie d’entreprise et en droit (2 périodes)
La fonction sociale
• La gestion des ressources humaines.
• Le droit du travail.
Possibilités d’approfondissement
• La stratégie de l’entreprise.
• Le tableau de financement.
• Le contrat de bail.
Possibilités d’approfondissements transversaux
• Entreprise et environnement.
• Ethique et entreprise.
• Sujets d’actualité.
En économie politique (3 périodes)
• Le marché et ses dérèglements.
• La production et la répartition des richesses.
• L’investissement et le progrès technique.
• Les politiques économiques.
• Le travail en mutation.
• Le commerce international et la mondialisation.
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Possibilités d’approfondissement
• La politique monétaire de la Banque Nationale Suisse.
• Les pays en voie de développement.
• Economie et environnement.
• Economie et éthique.
• Sujets d’actualité.
Examen
L’épreuve est écrite et orale. Elle privilégie les études de cas et la mise
en évidence des capacités de réflexion et de synthèse des candidats.
L’examen écrit comprend au moins une épreuve de chaque discipline
ou des sujets interdisciplinaires et porte sur le programme des deux
dernières années.
Economie et droit 
(option complémentaire)
Objectifs
L’option complémentaire est le prolongement et l’approfondissement
des programmes abordés dans le cours d’économie et de droit en dis-
cipline fondamentale. Elle complète l’étude des notions juridiques et
économiques acquises en discipline fondamentale et développe des
sujets choisis par le maître.
Connaissances
Elles amènent l’élève à:
• comprendre la complexité de la réalité économique et la nécessité
de l’appréhender avec des concepts, des modèles théoriques;
• découvrir l’importance et le rôle des entreprises dans le tissu éco-
nomique et social de notre pays;
• étudier les flux des activités productives des entreprises;
• comprendre la gestion financière de base des entreprises et aborder
les techniques d’aide à la décision;
• connaître les principes essentiels du droit.
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Savoir-faire
L’élève doit être capable de:
• présenter, expliquer les relations entre les agents économiques étu-
 diés en mettant en évidence leurs complémentarités et leurs inter-
 dépendances;
• confronter les concepts et les modèles théoriques à la réalité;
• prendre conscience des enjeux économiques nationaux et interna-
tionaux, les étudier, les analyser et en tirer des conclusions argu-
 men tées;
• utiliser les méthodes quantitatives nécessaires à la gestion des
entreprises;
• expliquer les principes et mécanismes fondamentaux du droit;
• gérer l’information et utiliser les logiciels adéquats.
Programme
3e année (3 périodes)
En économie politique
Suggestion de sujets
• Le rôle socio-économique de l’Etat.
• La Suisse et l’Europe.
• La mondialisation.
• Les mutations du travail.
• La BNS et la politique monétaire.
• Développement de sujets d’actualité.
En économie d’entreprise
Suggestion de sujets 
• Présentation de l’entreprise.
• Information, décision et gestion.
• La stratégie marketing.
• La gestion des ressources humaines.
• Ethique et entreprise.
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En droit
Suggestion de sujets
• La naissance et les sources du droit.
• Les notions fondamentales du droit.
• L’analyse des rapports juridiques.
• L’application du droit.
Examen
L’épreuve est orale et porte sur les sujets étudiés en 3e année.
L’examen met en évidence la capacité d’analyse et de synthèse des
candidats.
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Résumé 
Intéresser les élèves au droit pénal des mineurs peut sembler être une gageure, tant leur 
indifférence vis-à-vis de cette matière paraît profonde, convaincue de ne pas être concernés 
par de possibles conséquences de leurs actes car protégés par le statut de mineur.  
De même, l’apprentissage du droit est souvent perçu comme rébarbatif, ils subissent plutôt 
que de s’impliquer. 
S’il est une difficulté récurrente dans la transposition des savoirs, c’est bien celle d’obtenir 
l’attention sans faille d’un auditoire représenté par une classe de jeunes adolescents. 
L’apprentissage concret du DPMin va dépendre du degré d’implication des élèves dans la 
compréhension des mécanismes législatifs d’une part, et  leurs capacités à critiquer un 
raisonnement juridique d’autre part. Les travaux de groupes, l’interaction entre les élèves et le 
jeu de rôle vont être des facteurs déterminants dans l’établissement d’une séquence de 
pédagogie active, mais la capacité de guidage exercée par l’enseignant risque de rencontrer 
certaines limites.  
C’est ici qu’intervient la venue d’un professionnel, le juge, en charge de l’application du 
DPMin, dont l’autorité en la matière ne souffrira d’aucun doute de la part de l’ensemble de la 
classe. Sa présence va être l’opportunité de relier la théorie à la pratique en mettant l’accent 
sur les difficultés rencontrées lors d’une procédure de jugement, mais surtout la volonté de 
protection et de resocialisation des adolescents qui a animé la refonte du DPMin en 2007. 
Un jeu de rôle traitant du DPMin et imaginé à partir de faits réels va amener l’élève à 
s’impliquer davantage en faisant appel à ses propres expériences, victime ou bourreau !  
Nous voulons que nos classes construisent leur apprentissage par le biais d’activités originales 
telles qu’un jeu de rôle par exemple, pour favoriser leur réflexion et leur capacité à concevoir 
une argumentation. L’espace d’une séquence d’enseignement, les élèves vont pouvoir  
appréhender les rôles de victimes, d’accusés et de juges. Outre l’acquisition de connaissances 
juridiques, ce dispositif d’enseignement va permettre de favoriser une prise de conscience de 
l’élève concernant son comportement au sein ou en dehors de l’école. 
Eduquer, voilà la passerelle reliant le DPMin à celui de l’enseignement. 
Mots-clés : « DPMin », « jeu de rôle », « travail de groupes », « juge des mineurs », 
« implication des élèves », « resocialisation ». 
